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Contexte et constats

Publié sur
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17 avenue Jean Juif
CS 70015

51300 Vitry-Le-François

Références : D3 i 2026-619
Code AIOT : 0005701829

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 21/07/2026 dans l'établissement Société
TRICOFLEX implanté 17, avenue Jean Juif CS 70015 51300 Vitry-le-François.  L'inspection a été
annoncée le 15/06/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

La visite d'inspection, objet du présent rapport, s'inscrit dans le cadre du suivi des prescriptions de
l'arrêté préfectoral complémentaire du 03/03/2026.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
Société TRICOFLEX•
17, avenue Jean Juif CS 70015 51300 Vitry-le-François•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0005701829•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Ex IED - MTD•

Basée à Vitry-le-François,  la société Tricoflex conçoit et fabrique une large gamme de tuyaux
flexibles  en  thermoplastiques  pour  tous  types  d'application  (jardinage,  RIA,  produits
alimentaires...).  La  société  produit  d'ailleurs  sur  place  leurs  granulés  plastiques  et  stocke
notamment  du  PVC,  des  plastifiants,  des  huiles  et  des  résines.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse•
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approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

2

Mise en
œuvre

d’actions
visant à

garantir la
maîtrise du

risque
incendie

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 3

Demande de justificatif à
l'exploitant

 6 mois

3
Plan de
défense
incendie

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 4

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
 1 mois

4

Accès à l’aire
de pompage

de l’étang
appartenant
à la société

MANNESMA
NN

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 5

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

5

Remise en
état de la
rétention

située sous
les cuves
d’huiles

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 6

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Réalisation des

études
incendie

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 2

Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite d'inspection, objet du présent rapport, a permis de constater que :
- la convention de mise à disposition de la plateforme d'aspiration de l'étang des Vassues n'est pas
finalisée,
- le plan de défense incendie doit être complété,
- le plan d'action de remise en état de la rétention a été élaboré : les travaux n'ont pas démarré.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Réalisation des études incendie
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée :

L’exploitant finalise et transmet à l’Inspection des installations classées ses études portant sur la
maîtrise du risque incendie.
Ses études doivent notamment établir :

le scénario majorant retenu en cas d’incendie sur le site en prenant en compte les risques
de propagation par flux thermique et par coulabilité des matériaux stockés entre les zones
de stockage extérieure T7/T8 et T9 ;

•

les besoins en eaux d’extinction en cas d’incendie dimensionnés pour répondre à ce
scénario majorant ;

•

vérifier si les moyens incendie du site sont suffisants pour répondre aux besoins en eau
calculés ;

•

la capacité requise pour retenir les eaux potentiellement polluées en cas d’incendie sur le
site dimensionnée sur la base des besoins en eaux d’extinction ;

•

les moyens et volumes prévus pour atteindre cette capacité de rétention en prenant en
compte le cas le plus défavorable.

•

Constats :

L’exploitant a transmis un porter-à-connaissance actualisé, comprenant ses études incendie, le
20/02/2026.
Par sondage, le document reprend l’ensemble des éléments demandés et l’Inspection ne constate
donc pas d’écart à la prescription. L’Inspection précise à l’exploitant que le document fera l’objet
d’une instruction de la part de ses services.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Mise en œuvre d’actions visant à garantir la maîtrise du risque incendie
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée :
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Si les études mentionnées à l’article 2, démontrent que des actions sont nécessaires afin de
garantir que les besoins en eau et capacité de rétention soient en adéquation avec le scénario
majorant retenu, l’exploitant joint aux études et transmet à l’Inspection des installations classées,
la liste des actions qui seront réalisées ainsi qu’un échéancier prévisionnel de leur mise en œuvre.
Les délais de mise en œuvre de ces actions ne devront pas être supérieurs à 12 mois.

Constats :

Dans son porter-à-connaissance, l’exploitant propose un plan d’action avec un échéancier, allant
jusque fin avril 2026. Les actions sont les suivantes :

Mise en place d’un marquage au sol permettant de délimiter les espaces de stockage
extérieur permettant de respecter : des distances de 10 mètres entre les stockages et une
distance de 15 mètres avec les limites de propriété ;

•

Convention  pour  mise  à  disposition  de  la  plateforme  d’aspiration  de  la  société
Mannesmann  ;

•

Mise en place d’un muret pour éviter le ruissellement de T9 vers T8 ;•
Mise en place d’une convention avec un prestataire pour l’aspiration des eaux polluées en
cas d’incendie ;

•

Validation de la superficie de la plateforme de l’aire de pompage pour un accueil suffisant
des 4 motopompes.

•

Lors de la visite d’inspection, l'Inspection a constaté :

La  présence  d’un  marquage  au  sol  identifiant  la  zone  de  stockage  T9.  Les  anciens
marquages  ont  été  grattés  afin  de  les  supprimer.

•

La convention de mise à disposition de l’aire d’aspiration de l’étang des Vassues n’a pas
été présentée. L’exploitant indique que le SDIS (Service départemental d’incendie et de
secours)  se  charge de rédiger  une convention de mise à  disponibilité  de l’étang des
Vassues pour assurer la défense incendie de l’ensemble de la zone d’activité. Les derniers
échanges avec le SDIS ont eu lieu le 03/07/2026 : la convention n'était pas finalisée.

•

La mise en place effective d’un muret séparant les zones T7/T8 et la zone T9.•
L’exploitant a présenté un accord mail d’un prestataire pour les opérations d’aspiration et
de sa disponibilité permanente (à savoir 24h/24 et 7j/7).

•

L’exploitant  a  présenté  un mail  du 27/02/2026 du SDIS  validant  les  caractéristiques
techniques de la plateforme de l’aire de pompage mentionnées dans l’arrêté préfectoral
du 12/03/2007.

•

L’exploitant précise que les racks situés à proximité des limites de propriété et se situant donc à
moins de 15 mètres seront démantelés sur le second semestre 2026.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sous  3  mois,  l’exploitant  transmet  la  convention  de  mise  à  disposition  de  la  plateforme
d’aspiration  de  l’étang  des  Vassues.
Sous 6 mois, l’exploitant transmet les justificatifs du démantèlement des racks de stockage situés
à proximité des limites de propriété.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : Plan de défense incendie
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 4
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant réalise et transmet à l’Inspection des installations classées un plan de défense contre
l'incendie.
L’exploitant tient régulièrement à jour son plan de défense incendie.
Ce dernier, ainsi que ses mises à jour sont transmis aux services d'incendie et de secours, et sont
mis à disposition à l'entrée du site.
Il comprend au minimum :

les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener par l'exploitant à compter
de la  détection d'un incendie (l'origine et  la  prise en compte de l'alerte,  l'appel  des
secours extérieurs,  la  liste des interlocuteurs  internes et  externes à prévenir)  ;

•

l'organisation  de  la  première  intervention  et  de  l'évacuation  face  à  un  incendie  en
périodes  ouvrées  ;

•

les  modalités  d'accueil  des  services  d'incendie et  de secours  en périodes ouvrées,  y
compris,  le  cas  échéant,  les  mesures  organisationnelles  prévues  pour  dégager  avant
l'arrivée des services de secours les accès, les voies engins, les aires de mise en station, les
aires de stationnement ;

•

les modalités d'accès pour les services d'incendie et de secours en périodes non ouvrées, y
compris, le cas échéant, les consignes précises pour leur permettre d'accéder à tous les
lieux et les mesures nécessaires pour qu'ils n'aient pas à forcer l'accès aux installations en
cas de sinistre ;

•

le plan de situation décrivant schématiquement les réseaux d'alimentation, la localisation
et l'alimentation des différents points d'eau, l'emplacement des vannes de barrage sur les
canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource
en eau nécessaire à la maîtrise d'un incendie ;

•

le  plan  de  situation  des  réseaux  de  collecte,  des  égouts,  des  bassins  de  rétention
éventuels, avec mention des ouvrages permettant leur sectorisation ou leur isolement en
cas de sinistre et, le cas échéant, des modalités de leur manœuvre ;

•

des plans des entreposages intérieurs et extérieurs des matières et produits plastiques et
le cas échéant l'emplacement des murs coupe-feu, des commandes de désenfumage, des
moyens de lutte contre l'incendie situés à proximité ;

•

le plan d'implantation des moyens automatiques de protection contre l'incendie avec une
description  sommaire  de  leur  fonctionnement  opérationnel  et  leur  attestation  de
conformité  ;

•

les  plans des installations précisant l'emplacement des bâtiments,  des entreposages
extérieurs, des îlots et petits îlots, des silos et cuves fermés et fixes, la justification des
compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avant l'arrivée des
secours, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement.

•

Le plan de défense incendie prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données
de sécurité et l’état des matières stockées sont tenus à disposition du service d'incendie et de
secours et de l'Inspection des installations classées et, le cas échéant, les précautions de sécurité
qui sont susceptibles d'en découler.
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Constats :

Par courrier électronique du 21/07/2026, l’exploitant a transmis son plan de défense incendie.
Par sondage, l’Inspection constate que quelques éléments sont manquants :

le plan de situation des réseaux de collecte et des égouts n'est pas annexé,•
les attestations de conformité des moyens automatiques de protection contre l’incendie
ne sont pas présentes,

•

les modalités selon lesquelles l’état des matières stockées sont tenus à la disposition du
SDIS et de l’Inspection ne sont pas détaillées.

•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sous 1 mois, l’exploitant transmet son plan de défense incendie complété.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Accès à l’aire de pompage de l’étang appartenant à la société MANNESMANN
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée :

Une  convention  d’utilisation  est  établie  avec  la  société  MANNESMANN PRECISION TUBES
FRANCE (ex-VALLOUREC) implantée à MAROLLES (51300) concernant l’utilisation de l’aire de
pompage située au niveau de l’étang appartenant à cette société.
Cette  convention  établie  notamment  de  manière  claire  et  détaillée  les  règles  d’accès  et
d’entretien permettant de garantir  la  disponibilité  de l’aire  de pompage en cas  d’incendie.
Cette convention est révisée périodiquement et annexée au plan de défense incendie du site.

Constats :

La convention de mise à disposition de l’aire d’aspiration de l’étang des Vassues n’a pas été
présentée. L’exploitant indique que le SDIS (Service départemental d’incendie et de secours) se
charge de rédiger une convention de mise à disponibilité de l’étang des Vassues pour assurer la
défense incendie de l’ensemble de la zone d’activité. Les derniers échanges avec le SDIS ont eu
lieu le 03/07/2026.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sous  3  mois,  l’exploitant  transmet  la  convention  de  mise  à  disposition  de  la  plateforme
d’aspiration  de  l’étang  des  Vassues.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
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Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Remise en état de la rétention située sous les cuves d’huiles
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Rétention
Prescription contrôlée :

L’exploitant réalise et transmet à l’Inspection des installations classées, un plan d’actions avec
échéancier prévisionnel de mise en œuvre des actions qui seront réalisées pour remettre en état
et garantir l’étanchéité des rétentions situées sous les cuves d’huiles.
Les délais prévisionnels proposés ne pourront pas être supérieurs à 24 mois.
Dans l’attente de la mise en œuvre des actions visant à garantir l’étanchéité des rétentions,
l’exploitant prévoit des mesures compensatoires lui permettant d’intervenir rapidement pour
éviter  toute  infiltration  dans  le  sol  en  cas  de  déversement  accidentel  dans  les  rétentions
concernées  par  le  défaut  d’étanchéité.

Constats :

Lors de la visite d’inspection, l’exploitant indique avoir consulté 3 prestataires pour réaliser les
travaux de mise en conformité de l’étanchéité de sa rétention.
Suite à ces consultations, il indique le plan d’action suivant :
1 - Remise en état du béton sous 6 mois ;
2 - Mise en place d’un caisson au niveau de la zone de récupération des eaux, afin de vérifier
l’absence de fuite à ce niveau (mise en œuvre rapidement pour une durée de 6 mois) ;
3  -  En l’absence de fuite  au niveau du caisson,  l’exploitant  envisage la  remise en état  de la
rétention. En cas de fuite, l’exploitant réalisera des travaux de remise en état du béton au niveau
de la zone de récupération des eaux, puis l’étanchéification de la rétention.
L’exploitant indique qu’en cas de rupture d’une cuve dans la rétention, il  fera intervenir son
prestataire afin de pomper le produit (disponible 24h/24 et 7j/7).
L'Inspection rappelle à l'exploitant que le plan d'action devait être transmis sous 3 mois et que les
travaux d'étanchéification doivent être réalisés sous 24 mois à compter de la date de signature de
l'arrêté préfectoral du 03/03/2026.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sous 6 mois, l'exploitant transmet à l'Inspection :
- les justificatifs de réalisation de la remise en état du béton ;
- les conclusions portant sur l'étanchéité de la zone de récupération des eaux suite à la mise en
place du caisson.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois


